
Zeitschrift: Domaine public

Herausgeber: Domaine public

Band: - (1976)

Heft: 381

Artikel: 40 heures : la qualité et la quantité

Autor: N.B.

DOI: https://doi.org/10.5169/seals-1023925

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist die Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften auf E-Periodica. Sie besitzt keine
Urheberrechte an den Zeitschriften und ist nicht verantwortlich für deren Inhalte. Die Rechte liegen in
der Regel bei den Herausgebern beziehungsweise den externen Rechteinhabern. Das Veröffentlichen
von Bildern in Print- und Online-Publikationen sowie auf Social Media-Kanälen oder Webseiten ist nur
mit vorheriger Genehmigung der Rechteinhaber erlaubt. Mehr erfahren

Conditions d'utilisation
L'ETH Library est le fournisseur des revues numérisées. Elle ne détient aucun droit d'auteur sur les
revues et n'est pas responsable de leur contenu. En règle générale, les droits sont détenus par les
éditeurs ou les détenteurs de droits externes. La reproduction d'images dans des publications
imprimées ou en ligne ainsi que sur des canaux de médias sociaux ou des sites web n'est autorisée
qu'avec l'accord préalable des détenteurs des droits. En savoir plus

Terms of use
The ETH Library is the provider of the digitised journals. It does not own any copyrights to the journals
and is not responsible for their content. The rights usually lie with the publishers or the external rights
holders. Publishing images in print and online publications, as well as on social media channels or
websites, is only permitted with the prior consent of the rights holders. Find out more

Download PDF: 25.08.2025

ETH-Bibliothek Zürich, E-Periodica, https://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-1023925
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=de
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=fr
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=en


COURREER

40 heures:
la qualité et la quantité
Quelques remarques, un peu à contre-courant, à

propos de « l'objectif majeur » des quarante
heures.
A l'appui d'une réduction de la durée du travail,
on avance deux types d'arguments. Les uns,
économiques et sociaux : une telle mesure permettrait

de résorber le chômage, voire d'augmenter
la productivité. Les autres, simplement humains :

les travailleurs pourraient jouir de plus de santé
et de liberté. Je laisse de côté les premiers, que
votre éditorial ne mentionne d'ailleurs pas, pour
m'attacher aux seconds, très brièvement, au détriment

des nuances.
Il n'y a pas de doute que le travail tel qu'il existe
dans le monde industriel ne soit très souvent une
des causes principales du malaise ou du malheur
des travailleurs. Pas de doute non plus que
l'amélioration de la condition des travailleurs
n'implique une réduction de quantité de travail. Mais

> les « quarante heures », n'est-ce pas, dans le cas
de beaucoup de métiers, la voie la plus facile,
parce que purement quantitative Ne risque-t-on
pas
1. d'accélérer la dégradation de la qualité du
travail (on va compenser la diminution de la durée

par une recherche de productivité accrue, c'est-
à-dire la parcellisation, la mécanisation,
l'automatisation, etc.; le cycle se perpétuera);
2. de faire obstacle à tous les projets de formation
ou d'éducation des adultes, par exemple le droit
au congé périodique de formation désintéressée,
comme le demandent les thèses du Parti socialiste
suisse sur l'éducation qui seront examinées au
Congrès de Montreux.
Peut-on prétendre tout obtenir : la diminution du

temps « maudit » (toujours plus maudit), le droit
à la formation (qui pourrait offrir des occasions
précieuses, pour beaucoup, de réflexion et de
rencontres) et la requalification du travail. Personne

ne peut le croire. En réalité, on fait un choix qui
risque bien de condamner certaines voies. « Il
faudra affronter les problèmes inhérents à la qualité

du temps libre » dit votre édito. Cela
ressemble bien à un vœu pie
Voilà des préoccupations qui ne sont pas celles
du POCH et de la LMR, mais qui peuvent être
celles de l'Union syndicale suisse. Est-il encore
temps pour des mesures plus diversifiées à négocier

lors du renouvellement des conventions
collectives

N.B.

[Déjà au moment du lancement de l'initiative pour
les quarante heures, nous avions pris parti pour
une réflexion globale à propos du temps libre, du

temps gagné sur les heures de travail (DP, 3.5.73):
« Sous le terme usé de congé, c'est une lutte
pour la mobilité sociale qui doit être engagée, une
lutte pour le décloisonnement professionnel, une
lutte pour la remise en cause des diplômes et des

hiérarchies scolaires. Les privilégiés ont déjà,
soyez tranquilles, une solide avance sur ce terrain
aussi : la multiplication des congrès, des symposiums

avec voyages d'agrément. Priorité donc,
dans la revendication du temps libre accru, au
congé considéré comme une approche d'une
société plus égalitaire et une première rupture des
hiérarchies diplômées que sanctionne le travail
obligatoire. »

C'est dire que nous sommes certains que le débat
sur les quarante heures n'est qu'une étape dans

l'aménagement du quotidien des travailleurs
On sait par exemple (voir notamment le dossier
de la Confédération romande du travail intitulé
« Pour les quarante heures... rapidement » —
CRT, c.p. 527,1211 Genève 3) que les problèmes
de la durée du travail sont intimement liés à ceux
qui touchent à la santé des travailleurs (50 % des

ouvriers, de par les cadences, les conditions de
vie et de travail et de par le nombre d'heures de
travail n'atteignent pas l'âge de la retraite). Un tel
constat impose un combat sur tous les fronts à
la fois.]

Logement :

un combat d'arrière-garde
Le moins que l'on puisse dire est que le Conseil
fédéral n'est pas, en apparence, rassuré sur l'état
du marché du logement, eu égard « à la prétention

légitime de tout citoyen à disposer, à un prix
abordable, d'un logement correspondant à ses

besoins ». Bien sûr, force est de constater que le
nombre des appartements à louer est au total, fort
élevé par rapport à ce que l'on pouvait constater
il y a cinq ans à peine. Mais il reste que la qualité
n'a pas suivi la même évolution que la quantité...
Le Conseil fédéral note ainsi que
— « dans les centres, les logements à prix
abordables continuent d'être rares »;
—« la grande partie des logements vacants est

constituée par des logements nouvellement construits

et qui sont très chers » (la plupart d'entre
eux ont été construits au moment où le taux de

renchérissement du coût de la construction était
le plus fort...);
— « une partie considérable des anciens
logements devenus vacants l'est à la suite du départ
d'ouvriers étrangers et laissent en conséquence si

fortement à désirer quant à leur entretien et à leur
confort qu'ils ne trouvent plus preneurs » ;

— « les logements vacants sont en grande partie
de petits logements n'entrant pas en ligne de

compte pour des familles »;
— « le 60 % des logements vacants sont des
logements en propriété par étage ».

Diagnostic commun

Bref un diagnostic qui confirme point par point
celui des associations de locataires qui ne cessent
de clamer que la détente sur le marché du
logement est illusoire pour une grande partie de la
population et que le nombre des appartements
mis en vente ou offerts à louer ne résout pas les

problèmes des familles modestes à ce chapitre
crucial du budget mensuel. D'où l'importance tou-
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